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INTRODUCTION

Un contexte de croissance de la place des acteurs de marché dans la 
production urbaine (Halpern et Pollard, 2011)

« Modèle ensemblier» (Lorrain, 1992) dans les années 1980, crise immobilière 
ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мффл Ŝǘ ǊŜǇƭƛ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ ǾŜǊǎ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ 
immobilières et retour du modèle dans les années 2000 : les aménageurs 
ǇǊƛǾŞǎ ǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ Ł ŎŜƭƭŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǳǊōŀƛƴ ό!ǊŀōΣ нллт Ŝǘ /ƛǘǊƻƴΣ нлмсύ

Une diversification des activités et un élargissement des compétences 
traditionnelles pour capter de nouveaux marchés (Citron, 2016)

! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜǎΣ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
promoteurs immobiliers augmente de manière continue (Trouillard, 2014)

¦ƴ ŦŀƛǎŎŜŀǳ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴǘŜǎ Ŝǘ ǳƴ ŜǎǎƻǊ ŘŜǎ ƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ 
(Pollard et Bonneval, 2017)
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INTRODUCTION

Immeubles mixtes comprenant à la fois des logements en accession et des 
logements locatifs sociaux :

- Forme typique du développement urbain de la période actuelle,

- Forme impliquant dans un même processus des agents sociaux présents 
ailleurs en ordre dispersé, 

- LƛŜǳ ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŀǇǇŀǊŜƴǘŜ ǉǳΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ŘŜ 
production, de consommation



1. LaVéfa-HLMcommerévélateurdeƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴcroissantedesacteursprivésdans
la fabricationurbaine

2. Unpouvoirde régulationdescollectivitéslocalesparadoxalementrenforcé

3. Dela complexitédanslesdispositifsspatiaux,imbricationset superpositions
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LaVéfa-HLM,élémentsde contexte

Part de la Véfa dans la production de logements sociaux 
depuis 2007, hors habitat spécifique, source: Caisse des 
Dépôts

1. LA VÉFA-HLMCOMMERÉVÉLATEURDELΩIMPLICATIONCROISSANTEDESACTEURS

PRIVÉSDANSLAFABRICATIONURBAINE
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Quelquesdates-clésdansle développementde la Véfa-HLM

Loi n°91-662 du 13 juillet 1991, Loi ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴpour la Ville : rien ƴΩƛƴǘŜǊŘƛǘque
ƭΩŀŎǉǳŞǊŜǳǊde bienréalisésparun promoteursoit un bailleursocial.

Loi n°2000-1208du 13 décembre2000, Loi Solidaritéet RenouvellementUrbain, article
55 : Obligationsde mixité sociale: logementssociaux= 20% desrésidencesprincipales

Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006, dite Loi ENL: permet aux communeset aux EPCIde
définir dansleur PLUdeszonesoù tout programmede logementsneufsdevracomporter
deslogementssociaux: légitimationde la Véfa-HLM.
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1. LA VÉFA-HLMCOMMERÉVÉLATEURDELΩIMPLICATIONCROISSANTEDESACTEURS

PRIVÉSDANSLAFABRICATIONURBAINE

Lesbalbutiementsde la Véfa-HLM
danslesannées1990

À partir de 2001, la promotion
immobilière grignote du terrain
dans la production de logements
sociaux
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Depuis2008: la promotion immobilièrea investile mondede la productionHLM:

- La crise de 2008 et ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴdes 30000 Véfa, une accélération dans le
développementde la Véfa-HLM

- Un développement favorisé par les évolutions législativeset règlementaires
récentes:

- Loi nÁ2009-323 du 25 mars 2009: Loi Mobilisation pour le logement et la
lutte contreƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ: autoriseƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴen Véfa de plus de la moitié
ŘΩǳƴprogrammede logementsauprèsŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎprivéspréalablementmis
en concurrenceet créelessecteursde mixité sociale

- Loi nÁ2013-61 du 18 janvier 2013, loi « Duflot » : relèvementà 25 %de la
part éligible de logements locatifs sociaux sur le territoire de certaines
communeset règledes« trois tiersbâtis».

- Undéveloppementexpliquépar desexigencespolitiques,deseffetsŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ
et unedifficultéŘΩŀŎŎŝǎaufoncier

1. LA VÉFA-HLMCOMMERÉVÉLATEURDELΩIMPLICATIONCROISSANTEDESACTEURS

PRIVÉSDANSLAFABRICATIONURBAINE
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Quelquesdates-clésdansle développementde la Véfa-HLM

1. LA VÉFA-HLMCOMMERÉVÉLATEURDELΩIMPLICATIONCROISSANTEDESACTEURS

PRIVÉSDANSLAFABRICATIONURBAINE

Logementslocatifs sociauxneufs agréésen Île-
de-France entre 2003 et 2016, élaboration
personnelle,données: DRIHL,Infocentre Sisal,
2017
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RECONFIGURATIONDESRELATIONSENTREACTEURSDELAPRODUCTIONDULOGEMENT

ÉmergenceŘΩǳƴŜcoopération déséquilibrée entre organismes HLM et promoteurs
immobiliers

Déplacementde la frontière entre deuxgroupesŘΩŀŎǘŜǳǊǎ
Développementdesinteractions,positiondominantedespromoteursimmobiliers

DeslogiquesŘΩƘȅōǊƛŘŀǘƛƻƴqui cachentunedominationdespromoteursimmobiliers:
- Pourlespromoteursimmobiliers,uneévolution desstratégies
- Pour les bailleurs sociaux,une remise en questionŘΩǳƴŜdimension importante

deƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞprofessionnelle

Craintede soumettrela productionde logementssociauxauxcyclesde la promotion

1. LA VÉFA-HLMCOMMERÉVÉLATEURDELΩIMPLICATIONCROISSANTEDESACTEURS

PRIVÉSDANSLAFABRICATIONURBAINE
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LaVéfa-HLM,desdynamiquescontre-intuitivesdansle territoire francilien

Répartition Véfa/hors Véfa de la construction neuve de logements locatifs sociaux suivant 
les zones de tension du marché immobilier local en France, 2016, CDC et en Île-de-France, 
ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩŀǇǊŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ {ƛǎŀƭ нлмт
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Unaccèsnon équitableaufoncier

Communes ǎƻǳǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ9tCLC ŀǳ мer janvier 2018, Sources: EPFIF et IGN, Carte 
ŞƭŀōƻǊŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 5{t9 {ŜǊǾƛŎŜ {LDΣ 5wL9! ŘΩOƭŜ-de-France, février 2018

2. UN POUVOIRDE RÉGULATIONDES COLLECTIVITÉSLOCALESPARADOXALEMENT

RENFORCÉ
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UneVéfa-HLMqui gagneprogressivementla périphérieŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜ Κ

Part de logements locatifs
sociaux réalisés en Véfa sur
productionneuvetotale entre 2010
et 2016, élaboration personnelle
ŘΩŀǇǊŝǎdonnéesSisal2017. Carte
réaliséeavecPhilcarto

Part deVéfa-HLM dans la production neuve

de LLSO entre 2010 et 2016
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2. UN POUVOIRDE RÉGULATIONDES COLLECTIVITÉSLOCALESPARADOXALEMENT

RENFORCÉ
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Desoutils de cadragefavorisantle développementde la Véfa-HLM

2. UN POUVOIRDE RÉGULATIONDES COLLECTIVITÉSLOCALESPARADOXALEMENT

RENFORCÉ

/ƻƳƳǳƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘ ǳƴ ζ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƳƛȄƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ η Řŀƴǎ ƭŜǳǊ t[¦Σ !t¦wΣ 
Les dispositifs en faveur du logement dans les PLU des communes de la 
métropole, 2017, p.17
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Pour les promoteurs,descollectivitésà conquérirdansun contextede
raretédu foncier:

- Développerun argumentairevalorisantleur rôle socialdansla
promotionde la ville mixte

- ArguerŘΩǳƴŜsimplificationdesprocessuspour séduireles élus
locaux

2. UN POUVOIRDE RÉGULATIONDES COLLECTIVITÉSLOCALESPARADOXALEMENT

RENFORCÉ
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Processusplussoupleset renforcementdu rôle du politique local:
- Attractivité et pouvoirde régulation
- DesmargesdeƳŀƴǆǳǾǊŜaccrues

çComment fait-on pour choisir nos bailleurs sociaux꜡? Quand même, bien souvent, ils 

sont choisis par les élus. Les élus ont un grand pouvoir de choix sur les bailleurs sociaux. 

Dôabord parce que les ®lus entretiennent des relations quand m°me tr¯s ®troites avec les 

bailleurs présents sur leurs communes et quand ça se passe bien, ils ont envie de 

continuer dôavoir un bailleur qui pilote un gros patrimoine sur leur ville, ­a permet de 

simplifier le dispositif logement social et la gestion du parc social sur leur commune et ils 

sont en ®troite collaboration pour lôattribution des logements, et cÞtera. Donc en fait, le 

choix du bailleur est tr¯s important pour eux. Dôailleurs, nous, m°me quand la Ville ne 

nous lôimpose pas, que ­a ne fait pas partie dôun cahier des charges, ou que la 

négociation a déjà eu lieu, ou que le choix du bailleur social a déjà eu lieu dans le cadre 

dôun concours de promoteurs pour lôattribution de charges fonci¯res, nous tr¯s souvent, 

on ne choisit pas notre bailleur social sans quôil ait ®t® adoub® par la collectivit® parce 

quôon sait ¨ quel point, pour que lôattribution des logements fonctionne bien, les bailleurs 

sociaux ont une capacité de proposer à des villes des dispositifs de choix qui peuvent être 

plus ou moins attrayants, plus ou moins intéressants pour la Ville. Donc le premier critère 

de choix côest le d®sir de la collectivit® de travailler ou pas avec ce bailleurè(GI, 

directeur logement Île-de-France dôun promoteur national, 25/09/2014).

2. UN POUVOIRDE RÉGULATIONDES COLLECTIVITÉSLOCALESPARADOXALEMENT

RENFORCÉ
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UnerégulationparfoissourceŘΩƛƴǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ
- Descritiquesliéesà une trop grandeimplicationdansla définition architecturale

de certainsprojets
- Un risque de laisserle marchéréguler la production : les risquesŘΩǳƴŜrelation

clientéliste

Projets de modification de précédents projets architecturaux
présentéspar le ClubdesMairesreconstructeurslancépar Valérie
Pécresseen janvier2015.
Source : http://www .valeriepecresse.fr/ 2015/01/28/avec-70-
maires-franciliens-valerie-pecresse-cree-le-club-des-maires-
reconstructeurs/

2. UN POUVOIRDE RÉGULATIONDES COLLECTIVITÉSLOCALESPARADOXALEMENT

RENFORCÉ


